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CHAMBRE DES DEPUTES 
 

Arrêté du président de la chambre des députés du 
26 février 2009, fixant les modalités d’organisation 
du concours externe sur épreuves pour le 
recrutement d’ingénieurs principaux. 

Le président de la chambre des députés, 
Vu la loi organique n° 2004-48 du 14 juin 2004, portant 

organisation du travail de la chambre des députés et de la 
chambre des conseillers et fixant les relations entre les deux 
chambres et notamment son article 11, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
l’ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée dont 
le dernier n° 2003-20 en date du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, l’ensemble des textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier n° 2009-113 en date du 
21 janvier 2009, 

Vu l’arrêté du président de la chambre des députés du 5 
octobre 1999, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 
principaux, tel que complété par l’arrêté du 15 juillet 2002. 

Arrête : 
Article premier - Il est ajouté à l’annexe de l’arrêté du 5 

octobre 1999 susvisé, la spécialité « télécommunications », 
conformément à l’annexe ci-jointe. 

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 26 février 2009. 
Le président de la chambre des députés 

Fouad Mebazaâ 

ANNEXE 
Programme du concours externe sur épreuves 
pour le recrutement d’ingénieurs principaux. 
- Spécialité : télécommunications : 
- Réseaux de transmission de données. 
- Transmission numérique du signal. 
- Télévision numérique. 
- Codage et protection de l’information. 
- Télématique et réseaux locaux. 
- Techniques audio/ vidéo 
- Traitement d’images et reconnaissances de formes. 
- Micro ondes et antennes. 
- Communications optiques. 
- Filtrage adaptif et radar. 
- Traitement du signal. 
- Systèmes logiques et électroniques numériques. 
- Contrôle de qualité. 
- Amplification. 
- Circuit intégré. 
- Signaux et systèmes. 
- Dispositifs à semi-conducteurs. 
- Conception des systèmes d’information. 
- Traitement numérique du signal. 
- Microprocesseurs et microcontrôleurs. 
- Technique de communication. 
- Informatique temps réel. 
- Génie Logiciel. 
- Technique de pointe. 
- Mesures et instrumentations. 
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Arrêté du président de la chambre des députés du 
26 février 2009, portant ouverture du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement 
d’ingénieurs principaux. 

Le président de la chambre des députés, 
Vu la loi organique n° 2004-48 du 14 juin 2004, portant 

organisation du travail de la chambre des députés et de la 
chambre des conseillers et fixant les relations entre les deux 
chambres et notamment son article 11, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 
général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
l’ensemble des textes qui l’ont modifiée ou complétée dont 
le dernier n° 2003-20 en date du 17 mars 2003. 

Vu le décret n° 99-819 du 12 avril 1999, fixant le statut 
particulier au corps commun des ingénieurs des 
administrations publiques, l’ensemble des textes qui l’ont 
modifié ou complété dont le dernier n° 2009-113 en date du 
21 janvier 2009, 

Vu l’arrêté du président de la chambre des députés du 5 
octobre 1999, fixant les modalités d’organisation du concours 
externe sur épreuves pour le recrutement d’ingénieurs 
principaux, l’ensemble des textes qui l’ont modifié ou 
complété dont le dernier en date du 26 février 2009. 

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à la Chambre des Députés, 

le 13 mai 2009 et jours suivants, un concours externe sur 
épreuves pour le recrutement d’ingénieurs principaux 
spécialité télécommunications. 

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à un (1). 
Art. 3 - La date de clôture du registre d’inscription est 

fixée au 13 avril 2009. 
Tunis, le 26 février 2009. 

Le président de la chambre des députés 
Fouad Mebazaâ 

 
 

MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 

 
Arrêté du ministre de la santé publique du 6 mars 
2009, portant délégation de signature. 

Le ministre de la santé publique, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu le décret n° 75-384 du 17 juin 1975, autorisant les 
ministres et secrétaires d’Etat à déléguer leur signature, 

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant organisation 
des services de l’administration centrale du ministère de la 
santé publique, ensemble les textes qui l’ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2006-746 du 13 mars 2006 
et le décret n° 2007-3017 du 27 novembre 2007, 

Vu le décret n° 2007-2276 du 4 septembre 2007, portant 
nomination de Monsieur Mondher Zenaidi ministre de la 
santé publique, 

Vu le décret n° 2009-100 du 21 janvier 2009, chargeant 
Monsieur Nabil Ajroud, conseiller des services publics, de 
diriger l’unité juridique et du contentieux au ministère de la 
santé publique. 

Arrête : 
Article premier - Conformément au paragraphe II de 

l’article premier du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975, 
le ministre de la santé publique délègue à Monsieur Nabil 
Ajroud, chargé de diriger l’unité juridique et du contentieux au 
ministère de la santé publique, le droit de signature de tous les 
actes entrant dans le cadre de ses attributions, à l’exception des 
textes à caractère réglementaire. 

Art. 2 - Monsieur Nabil Ajroud est autorisé à sous déléguer 
sa signature à des fonctionnaires des catégories « A » et « B » 
placés sous son autorité dans les conditions fixées à l’article 2 
du décret susvisé n° 75-384 du 17 juin 1975. 

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel 
de la République Tunisienne. 

Tunis, le 6 mars 2009. 
Le ministre de la santé publique 

Mondher Zenaidi 
Vu 

Le Premier ministre 
Mohamed Ghannouchi 
 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR, DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE ET DE LA TECHNOLOGIE 

 
Décret n° 2009-643 du 2 mars 2009, modifiant et 
complétant le décret n° 95-2602 du 25 décembre 
1995, fixant le cadre général du régime des études 
et les conditions d’obtention du diplôme national 
d’ingénieur. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie, 
Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 

l’enseignement supérieur, 
Vu le décret n° 73-516 du 30 octobre 1973, portant 

organisation de la vie universitaire, ensemble les textes qui 
l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 2002-
2013 du 4 septembre 2002, 

Vu le décret n° 92-1932 du 2 novembre 1992, fixant 
l’autorité compétente pour signer les diplômes scientifiques 
nationaux, 

Vu le décret n° 93-317 du 8 février 1993, fixant le 
régime des études, des examens et des stages aux instituts 
supérieurs des études technologiques, ensemble les textes 
qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret n° 
2001-863 du 18 avril 2001, 

Vu le décret n° 95-1419 du 31 juillet 1995, fixant la 
contribution financière des étudiants à la vie universitaire, 
tel que modifié et complété par le décret n° 97-1359 du 14 
juillet 1997, 
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Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2000-2391 du 17 octobre 2000, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national de technicien supérieur de 
la santé, tel que complété par le décret n° 2002-1718 du 29 
juillet 2002, 

Vu le décret n° 2004-2722 du 21 décembre 2004, fixant 
le cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme universitaire de technologie dans 
les disciplines techniques et technologiques, 

Vu le décret n° 2004-2589 du 2 novembre 2004, 
organisant les concours nationaux d’entrée aux cycles de 
formation d’ingénieurs, 

Vu le décret n° 2007-901 du 10 avril 2007, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national de technicien supérieur 
dans les établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche agricoles, 

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche et les règles de 
leur fonctionnement, 

Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, portant 
organisation du ministère de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, 

Vu le décret n° 2008-3123 du 22 septembre 2008, fixant 
le cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national de licence dans les 
différents domaines de formation, mentions, parcours et 
spécialités du système « LMD », 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture et du ministre des 
technologies de la communication, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : 
Article premier - Il est ajouté aux dispositions du décret 

n° 95-2602 du 25 décembre 1995 susvisé un article 7 (bis) 
ainsi qu’il suit : 

Article 7 (bis) - Pour les étudiants admis conformément 
aux dispositions du deuxième tiret de l’article 5 du présent 
décret, les enseignements en vue de l’obtention du diplôme 
national d’ingénieur sont organisés sous forme 
d’enseignements de jour ou de soir. 

Les enseignements de jour et de soir sont soumis au même 
régime d’études et d’examens prévus à l’article 11 du présent 
décret. A cet effet, les enseignements de soir sont assurés d’une 
manière exceptionnelle pendant trois ans contrairement aux 
dispositions du deuxième tiret de l’article 3 du présent décret. 

Les étudiants concernés sont répartis sur les enseignements 
de jour et les enseignements de soir par décision du ministre de 
l’enseignement supérieur, de la recherche scientifique et de la 
technologie ou, le cas échéant, par décision conjointe du 
ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie et du ministre concerné sur 
proposition du président de l’université concernée et après avis 
du directeur de l’établissement concerné. 

Art. 2 - Les dispositions des articles 5 et 16 du décret n° 
95-2602 du 25 décembre 1995 susvisé sont modifiées 
comme suit : 

Article 5 (nouveau) - L’admission en première année 
dans les établissements de formation d’ingénieurs habilités 
à cet effet, se fait par la voie de concours nationaux d’entrée 
aux cycles de formation d’ingénieurs. 

Ces établissements peuvent également admettre dans la 
limite de leurs capacité d’accueil : 

- par voie de concours d’entrée en première année: les 
étudiants titulaires de la licence appliquée ou la licence 
fondamentale dans les spécialités scientifiques et techniques 
dans le cadre du système licence, mastère et doctorat, ou du 
diplôme d’études supérieures de technologie ou du diplôme 
universitaire de technologie ou du diplôme de technicien 
supérieur de la santé ou du diplôme de technicien supérieur 
dans les établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche agricoles, 

- par voie de concours d’entrée en deuxième année: les 
étudiants ayant réussi en première année du mastère dans 
les spécialités scientifiques et techniques dans le cadre du 
système licence, mastère et doctorat ou les étudiants 
titulaires d’une maîtrise sanctionnant des études 
scientifiques ou techniques ou économiques ou de gestion 
ou d’un diplôme admis en équivalence. 

Un arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie et, le cas 
échéant, un arrêté conjoint du ministre de l’enseignement 
supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie 
et des ministres concernés fixe les conditions et les 
modalités d’organisation des concours spécifiques prévues 
aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus. 

Article 16 (nouveau) - L’obtention du diplôme national 
d’ingénieur, soit la formation est assurée sous forme 
d’enseignements de jour ou de soir, est subordonnée à : 

- la réussite aux examens, 
- la validation des stages, 
- la soutenance du projet de fin d’études devant un jury 

dont la composition est fixée par l’arrêté prévu à l’article 11 
du présent décret. 

Les étudiants n’ayant pas validé leurs stages ou soutenu 
avec succès le projet de fin d’études, peuvent bénéficier à 
cet effet, d’une prolongation de scolarité pouvant aller 
jusqu’à 6 mois. 

Art. 3 - L’application des dispositions du deuxième tiret 
de l’article 5 (nouveau) du présent décret concernant les 
étudiants titulaires du diplôme de maîtrise, du diplôme 
d’études supérieures de technologie, du diplôme 
universitaire de technologie, du diplôme de technicien 
supérieur de la santé ou du diplôme de technicien supérieur 
dans les établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche agricoles prend fin à la fin de l’année 
universitaire 2011-2012. 

Art. 4 - Le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, le ministre de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques et le ministre 
des technologies de la communication sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 mars 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 
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Décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l’organisation et les modalités de fonctionnement 
des laboratoires de recherche, des unités de 
recherche et des consortiums de recherche. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’enseignement 

supérieur, de la recherche scientifique et de la technologie, 
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut 

général des personnels de l’Etat, des collectivités locales et 
des établissements publics à caractère administratif, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, 

Vu la loi n° 85-78 du 5 août 1985, portant statut général 
des agents des offices, des établissements publics à 
caractère industriel et commercial et des sociétés dont le 
capital appartient directement et entièrement par l’Etat ou 
aux collectivités publiques locales, ensemble les textes qui 
l’ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2007-69 
du 27 décembre 2007, 

Vu la loi n° 89-9 du 1er février 1989, relative aux 
participations, entreprises et établissements publics, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2006-36 du 12 juin 2006, 

Vu la loi n° 90-72 du 30 juillet 1990, portant création de 
l’institution de la recherche et de l’enseignement supérieur 
agricoles, 

Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à 
l’organisation sanitaire, 

Vu la loi n° 94-123 du 28 novembre 1994, relative aux 
centres techniques dans les secteurs industriels, 

Vu la loi n° 96-4 du 19 janvier 1996, relative aux 
centres techniques dans le secteur agricole, 

Vu la loi d’orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, relative 
à la recherche scientifique et au développement technologique, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée ou complétée et 
notamment la loi n° 2006-73 du 9 novembre 2006, 

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l’enseignement supérieur, 

Vu le décret n° 77-732 du 9 septembre 1977, portant 
statut du personnel hospitalo-universitaire, ensemble les 
textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le décret 
n° 98-2121 du 28 octobre 1998, 

Vu le décret n° 91-1844 du 2 décembre 1991, fixant 
l’organisation administrative et financière ainsi que les 
modalités de fonctionnement des établissements publics de 
santé, tel que modifié et complété par le décret n° 93-676 
du 29 mars 1993, 

Vu le décret n° 93-314 du 8 février 1993, portant statut 
particulier du corps des enseignants technologues, ensemble 
les textes qui l’ont modifié ou complété et notamment le 
décret n° 2001-2590 du 9 novembre 2001, 

Vu le décret n° 93-1825 du 6 septembre 1993, fixant le 
statut particulier au corps des enseignants chercheurs des 
universités, ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété 
et notamment le décret n° 2000-2583 du 11 novembre 2000, 

Vu le décret n° 97-939 du 19 mai 1997, fixant 
l’organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche et des unités de recherche, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2006-1342 du 15 mai 2006, 

Vu le décret n° 97-940 du 19 mai 1997, fixant la 
composition du conseil supérieur de la recherche scientifique 
et de la technologie et les modalités de son fonctionnement, 

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du comité 
national d’évaluation des activités de recherche scientifique, tel 
que modifié par le décret n° 2005-2311 du 15 août 2005, 

Vu le décret n° 97-942 du 19 mai 1997, relatif aux 
contrats passés avec les personnels de recherche, 

Vu le décret n° 98-794 du 6 avril 1998, fixant le statut 
particulier du personnel scientifique de l’institut Pasteur de 
Tunis, 

Vu le décret n° 98-1334 du 22 juin 1998, fixant le statut 
particulier au corps des enseignants chercheurs des 
établissements d’enseignement supérieur agricole, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 2003-659 du 17 mars 2003, 

Vu le décret n° 99-2760 du 6 décembre 1999, fixant le 
statut particulier du corps des personnels scientifiques de 
l’institut national du patrimoine au ministère de la culture, 

Vu le décret n° 2001-2750 du 26 novembre 2001, fixant les 
critères et modalités de partage des produits d’exploitation des 
brevets d’invention ou de découverte revenant à 
l’établissement ou à l’entreprise publics et à l’agent public 
chercheur auteur d’une invention ou d’une découverte, 

Vu le décret n° 2002-1573 du 1er juillet 2002, fixant les 
conditions et modalités dans lesquelles les agents publics, 
accomplissant une mission de recherche ou de 
développement technologique en vertu des statuts 
particuliers auxquels ils appartiennent, peuvent être 
autorisés à être délégués auprès des entreprises et 
établissements publics ou privés afin de les assister à créer 
des projets innovants, ainsi qu’a se mobiliser à plein temps 
ou à temps partiel dans le but de lancer des projets 
innovants au sein des technopoles et des pépinières 
d’entreprises ou de participer à la réalisation de tels projets, 

Vu le décret n° 2003-2102 du 14 octobre 2003, fixant le 
statut particulier au corps des chercheurs agricoles, 

Vu le décret n° 2006-1245 du 24 avril 2006, fixant le 
régime d’attribution et de retrait des emplois fonctionnels 
d’administration centrale, 

Vu le décret n° 2007-140 du 25 janvier 2007, portant 
nomination du ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie, 

Vu le décret n° 2007-1417 du 18 juin 2007, portant 
création des écoles doctorales, 

Vu le décret n° 2008-416 du 11 février 2008, fixant 
l’organisation administrative, financière et scientifique des 
établissements publics de recherche scientifique et les 
modalités de leur fonctionnement, 

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche et les règles de 
leur fonctionnement, 

Vu l’avis du ministre de la santé publique, du ministre 
des finances, du ministre de l’industrie, de l’énergie et des 
petites et moyennes entreprises, du ministre de la culture et 
de la sauvegarde du patrimoine et du ministre de 
l’agriculture et des ressources hydrauliques, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
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Décrète : 
Article premier - Le présent décret fixe l’organisation et les 

modalités de fonctionnement des laboratoires de recherche, des 
unités de recherche et des consortiums de recherche. 

CHAPITRE I 
Dispositions générales 

Art. 2 - Sont créés, des laboratoires de recherche et des 
unités de recherche au sein des établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche, des établissements publics de 
recherche scientifique, des établissements publics de santé, des 
centres techniques et au sein des établissements et des 
entreprises publics habilités à la recherche par leurs textes, 
pour satisfaire les besoins de la formation, de la recherche 
scientifique et du développement technologique liés à leurs 
domaines d’activité. 

Sont créés, des consortiums de recherche pour répondre 
aux besoins nationaux des recherches-développement, et ce, 
par l’emploi des capacités et des ressources en vue 
d’atteindre des résultats concrets permettant de résoudre des 
problématiques à caractère scientifique et technologique 
dans des domaines liés directement aux priorités nationales. 

CHAPITRE II 
Les laboratoires de recherche 

Section I 
Des catégories des laboratoires de recherche et des 

conditions de création d’un laboratoire de recherche 
Art. 3 - Le laboratoire de recherche est la structure de base 

pour la réalisation des activités de recherche scientifique et du 
développement technologique dans tous les domaines des 
sciences et de la technologie, et ce, dans le cadre des priorités 
nationales fixées par les plans de développement et les 
programmes nationaux établis par les parties compétentes. 

Art. 4 - La création d’un laboratoire de recherche doit 
obéir à des critères permettant d’assurer son efficacité et sa 
capacité à mener à terme tout projet de recherche avec le 
minimum requis en matière d’utilité et de rentabilité des 
activités de recherche dont notamment : 

- l’effectif des chercheurs y exerçant, 
- sa capacité de réaliser les missions qui lui sont confiées, 
- l’importance des objectifs scientifiques tracés au 

programme de recherche, 
- la cohérence des objectifs avec les priorités nationales 

de recherche, 
- sa capacité d’ouverture sur l’environnement. 
Art. 5 - Les laboratoires de recherche sont classés 

comme suit : 
- les laboratoires de recherche fondamentale: sont créés 

au sein des facultés, des instituts et des écoles supérieurs, à 
l’exception des instituts préparatoires des études 
d’ingénieurs et les établissements visés au deuxième tiret du 
présent article. Ces laboratoires assurent les missions de 
formation via la recherche et assurent la veille scientifique 
ainsi que technologique le cas échéant, 

- les laboratoires de recherche et de développement 
technologique: sont créés au sein des écoles d’ingénieurs, des 
écoles supérieures des sciences appliquées et des instituts 
supérieurs des études technologiques. Ils sont chargés des 
missions de formation via la recherche et assurent la veille 
scientifique ainsi que technologique le cas échéant. Ils veillent 
à la maîtrise, le développement et l’emploi de la technologie au 
profit des différents secteurs industriels, 

- les laboratoires de recherche-développement: sont créés 
au sein des établissements publics de recherche scientifique, 
des établissements publics de santé ainsi que des centres 
techniques sectoriels et des établissements et entreprises 
publics habilités à la recherche par leurs textes. Ils sont chargés 
de l’exécution des programmes et des projets de recherche-
développement au profit des secteurs économiques concernés. 
Ils peuvent comprendre des équipes de recherche appartenant à 
des spécialités scientifiques et technologiques 
complémentaires conformément aux dispositions de l’article 
15 du présent décret. 

Art. 6 - Le laboratoire de recherche est créé par arrêté 
du ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et, le cas échéant, par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et le ministre concerné après une évaluation du 
comité national d’évaluation des activités de recherche 
scientifique comprenant les éléments suivants : 

- la disponibilité du volume minimal de ressources 
humaines de la catégorie de chercheurs ou de cadres 
habilités à la recherche en vertu de leurs statuts particuliers, 

- la disponibilité des exigences d’utilité, d’efficacité et 
de la capacité nécessaire au bon rendement, 

- l’emplacement au sein des différentes structures de 
recherche prévues à l’article 2 du présent décret, 

- les dimensions stratégiques des thèmes de recherche 
inscrits dans les préoccupations fondamentales du 
laboratoire de recherche et ce, compte tenu des priorités 
nationales en développement ainsi que des évolutions 
scientifiques et technologiques prévues, 

- l’efficacité économique et sociale attendue des 
activités scientifiques du laboratoire et la portée de sa 
cohérence avec les priorités nationales. 

Art. 7 - Le comité national d’évaluation des activités de 
recherche scientifique procède à l’évaluation, visée à 
l’article 6 du présent décret, pour s’assurer notamment de la 
disponibilité : 

- des critères visés à l’article 4 susvisé, 
- des moyens matériels, des équipements du laboratoire 

ainsi que des instruments nécessaires de travail, 
- des ressources humaines dans le domaine de la gestion 

administrative et financière, 
- des espaces nécessaires à l’exercice des activités de 

recherche programmées, 
- de l’utilité attendue des activités du laboratoire de 

recherche compte tenu des critères mentionnés à l’article 4 
du présent décret. 

Art. 8 - Le laboratoire de recherche est créé selon la 
même modalité prévue au paragraphe premier de l’article 6 
à la demande du chef de l’établissement après avis du 
conseil scientifique et sur proposition du président de 
l’université concernée après avis du conseil de l’université, 
et ce, concernant les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche. 

Art. 9 - Le chef de l’établissement présente les 
demandes de création des laboratoires de recherche soit 
dans le cadre d’un appel à propositions, soit à la demande 
du ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et du ministre concerné le cas échéant. 
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Art. 10 - Le volume minimal des ressources humaines 
des chercheurs et des cadres habilités à la recherche en 
vertu de leurs statuts particuliers visés à l’article 6 est fixé 
comme suit : 

- concernant les laboratoires de recherche au sein des 
facultés, des instituts et écoles supérieurs à l’exception des 
instituts préparatoires des études d’ingénieurs ainsi que ceux 
visés par le paragraphe suivant du présent article: vingt quatre 
(24) chercheurs dont six (6) chercheurs ayant un grade de 
professeur d’enseignement supérieur ou de maître de 
conférences ou de professeur technologue ou de maître 
technologue ou grade équivalent ou homologue et huit (8) 
chercheurs appartenant au grade de maître assistant ou d’ 
assistant d’enseignement supérieur ou grade équivalent et dix 
(10) doctorants ou autres cadres ayant des grades équivalents 
ou homologues au grade d’assistant d’enseignement supérieur, 

- concernant les laboratoires de recherche au sein des 
établissements publics de recherche scientifique, des écoles 
d’ingénieurs, des instituts supérieurs des sciences 
appliquées et des instituts supérieurs des études 
technologiques: vingt quatre (24) chercheurs au minimum 
dont quatre (4) chercheurs ayant un grade de professeur 
d’enseignement supérieur ou de maître de conférences ou 
grade équivalent et six (6) chercheurs ayant un grade de 
maître assistant ou d’assistant d’enseignement supérieur ou 
grade équivalent et quatorze (14) doctorants ou autres 
cadres techniques ayant le grade équivalent ou homologue 
au grade d’assistant d’enseignement supérieur. 

Art. 11 - Le comité national d’évaluation des activités de 
recherche scientifique peut proposer à titre exceptionnel la 
réduction du nombre global des chercheurs à trois chercheurs 
maximum s’il constate la non disponibilité des chercheurs 
exerçant dans la spécialité scientifique du laboratoire de 
recherche. Le laboratoire ne peut être confirmé qu’à condition 
de la disponibilité du nombre minimal exigé. 

Art. 12 - Le volume minimal des ressources humaines 
appartenant à l’établissement au sein duquel est proposée la 
création du laboratoire ne doit pas être inférieur au tiers 
exigé des chercheurs ayant le grade de professeur 
d’enseignement supérieur, de maître de conférences, de 
maître assistant ou d’assistant ou grades équivalents pour la 
création du laboratoire. 

La moitié de la masse exigée ne doit pas être répartie sur 
plus de cinq établissements relevant de la même université. 

Le reste des chercheurs doit appartenir aux 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche 
aux gouvernorats du même territoire géographique sauf si le 
comité national d’évaluation des activités de recherche 
scientifique exprime le besoin de modifier cette 
composition vu l’insuffisance des ressources humaines dans 
la spécialité scientifique du laboratoire. 

Section II 
Du fonctionnement du laboratoire de recherche 

Art. 13 - Le laboratoire de recherche est dirigé par un chef 
de laboratoire nommé pour une période de quatre ans 
renouvelable deux fois par arrêté du ministre chargé de la 
recherche scientifique et de la technologie et, le cas échéant, 
par arrêté conjoint du ministre chargé de la recherche 
scientifique et de la technologie et du ministre concerné sur 
proposition du président de l’université après avis du chef de 
l’établissement d’enseignement supérieur et de recherche ou 
sur proposition du chef de l’établissement public concerné. 

Art. 14 - Le chef du laboratoire de recherche est désigné 
parmi les membres du laboratoire, appartenant à 
l’établissement qui propose sa création, ayant le grade de 
professeur d’enseignement supérieur, de directeur de 
recherche, de professeur hospitalo-universitaire ou à défaut, 
parmi ceux ayant le grade de maître de conférences, de 
maître de recherche, de maître de conférences agrégé 
hospitalo-universitaire ou grades équivalents. 

Le chef du laboratoire de recherche bénéficie des 
indemnités allouées à un sous-directeur d’administration 
centrale. 

Art. 15 - Peuvent être créés au sein des laboratoires des 
équipes de recherche dans la limite de deux équipes au sein 
d’un seul laboratoire dont chacune est chargée de réaliser un 
seul ou plusieurs projets de recherche parmi les projets inscrits 
dans le contrat programme ou dans le contrat de formation et 
de recherche de l’établissement auquel appartient le laboratoire 
de recherche et ce, par décision du ministre chargé de la 
recherche scientifique et de la technologie et le ministre 
concerné, le cas échéant, sur proposition du chef de 
l’établissement public concerné après avis du chef du 
laboratoire de recherche et après délibération du conseil du 
laboratoire ou sur proposition du président de l’université après 
avis du chef de l’établissement d’enseignement supérieur et de 
recherche et le chef du laboratoire de recherche après 
délibération du conseil de laboratoire. 

Art. 16 - Les activités de recherche au laboratoire sont 
structurées sur la base d’un programme qui se subdivise en 
projets de recherche qui seront exécutés par des équipes de 
recherche, et ce, en vertu des contrats conclus à cet effet 
entre le chef du laboratoire et le chef de l’établissement 
d’une part, et le ministre chargé de la recherche scientifique 
et de la technologie et le ministre concerné, le cas échéant, 
d’autre part. 

Art. 17 - Chaque équipe est supervisée par un chef désigné 
par arrêté du ministre chargé de la recherche scientifique et de 
la technologie sur proposition du chef de laboratoire parmi les 
membres du laboratoire ayant le grade de professeur 
d’enseignement supérieur ou de directeur de recherche ou de 
professeur hospitalo-universitaire ou grades équivalents, et ce, 
sur proposition du président de l’université après avis du chef 
de l’établissement d’enseignement supérieur et de recherche et 
après délibération du conseil de laboratoire ou sur proposition 
du chef de l’établissement public concerné après délibération 
du conseil de laboratoire. 

Art. 18 - Le chef de l’équipe de recherche bénéficie 
d’une indemnité égale à la moitié de l’indemnité allouée au 
chef d’unité de recherche. 

Art. 19 - Chaque laboratoire de recherche comprend un 
conseil composé de : 

- le chef de laboratoire, président, 
- le chef de l’équipe de recherche ou les deux chefs des 

équipes de recherche, 
- les membres du laboratoire de recherche parmi les 

professeurs d’enseignement supérieur, des maîtres de 
conférences, des maîtres assistants ou grades équivalents, 

- deux représentants des doctorants élus par leurs 
homologues appartenant au laboratoire, 

- deux cadres parmi les compétences exerçant dans des 
domaines économiques en rapport avec le programme 
scientifique du laboratoire, désignés par le chef de 
l’établissement sur proposition du chef de laboratoire et les 
entreprises concernées. 
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Le chef du laboratoire peut inviter toute personne dont 
la présence aux réunions du conseil est jugée utile, parmi 
les compétences scientifiques. 

Art. 20 - Le conseil du laboratoire se réunit à la 
demande de son président une fois tous les deux mois au 
moins, pour étudier les questions prévues par l’article 22 du 
présent décret. 

Ses délibérations ont un caractère consultatif. 
Le conseil ne peut délibérer légalement qu’en présence 

de la moitié de ses membres au moins. 
A défaut du quorum, une deuxième réunion est tenue 

dans un délai maximum d’une semaine, quel que soit le 
nombre des membres présents. Le chef du conseil soumet, 
par voie hiérarchique, un rapport sur les questions étudiées 
au ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et, le cas échéant, au ministre concerné. 

Art. 21 - Le chef du laboratoire de recherche dirige le 
laboratoire. Dans ce cadre, il est chargé des missions 
suivantes : 

- la veille sur la mise en place des projets de recherche 
dans le cadre du programme de recherche proposé et la 
participation du laboratoire aux projets de recherche fédérés 
et son adhésion dans les groupements de recherche. 

Les projets de recherche fédérés sont l’ensemble des 
projets inscrits dans un programme de recherche unifié ayant 
pour objectif la résolution des problématiques de recherche de 
divers aspects en vue d’atteindre des résultats scientifiques et 
technologiques complémentaires et efficaces. 

- le suivi de l’exécution des programmes de recherche 
que le laboratoire s’engage à exécuter, 

- la réalisation des contrats de recherche et des 
prestations s’inscrivant dans le cadre de la spécialité du 
laboratoire, 

- la bonne utilisation des crédits de recherche mis à la 
disposition du laboratoire, ainsi que les différentes 
ressources humaines et matérielles provenant des services 
fournis à l’environnement économique et socioculturel, 

- le bon fonctionnement et la sécurité du laboratoire, 
- la coordination des activités des équipes de recherche 

au sein du laboratoire, 
- la bonne gestion des équipements et des moyens mis à 

la disposition du laboratoire, 
- la présentation des rapports d’auto-évaluation annuels, 

à mi-parcours et finals de l’activité du laboratoire, 
- la tenue du registre du laboratoire sous forme d’un 

document numéroté dans lequel sont inscrits les travaux et 
les activités de recherche et d’organisation que le 
laboratoire s’engage à réaliser et celles qui sont en cours de 
réalisation, celles auxquelles il participe ou celles ayant un 
rapport avec les manifestations scientifiques ainsi que les 
activités réalisées dans le cadre des relations du laboratoire 
avec l’environnement. 

Le chef du laboratoire soumet une copie du registre du 
laboratoire au chef de l’établissement pour conservation et 
une copie du rapport d’évaluation finale y jointe, 

- l’élaboration des rapports d’auto-évaluation à mi-
parcours, finals et notamment les rapports d’avancement de 
l’exécution du contrat programme ou du contrat de 
formation et de recherche conclus conformément à la 
réglementation en vigueur, 

- l’élaboration des futures conceptions des activités du 
laboratoire et les programmes de recherche qu’il propose de 
réaliser lors de la demande de confirmation. 

Art. 22 - Le conseil du laboratoire examine notamment 
les questions suivantes : 

- le programme scientifique du laboratoire et le suivi de 
son exécution, 

- les rapports scientifiques du laboratoire, 
- les résultats de recherche publiables et ceux 

nécessitant leur protection avant leur publication, 
- les conventions de partenariat avec les structures de 

recherche et les entreprises de production, 
- le budget réservé au laboratoire, 
- les rapports d’auto-évaluation annuels, à mi-parcours 

et finals. 
Le conseil du laboratoire établit un règlement intérieur 

qui fixe les modalités et les procédures de travail dans le 
laboratoire selon un modèle approuvé par le ministre chargé 
de la recherche scientifique et de la technologie. 

Section III 
Du financement du laboratoire de recherche 

Art. 23 - Les recettes du laboratoire de recherche se 
composent notamment de : 

- la subvention de l’Etat, 
- les revenus provenant de la participation à l’exécution 

des appels à propositions des programmes de recherche 
nationaux ou internationaux, 

- les revenus provenant des conventions et des contrats 
conclus entre l’établissement dont relève le laboratoire et 
les établissements publics ou privés, 

- les revenus provenant de l’exploitation des divers 
éléments de la propriété intellectuelle, 

- tous les autres revenus autorisés par le budget de 
l’établissement. 

Section IV 
De l’évaluation des activités du laboratoire de recherche 

Art. 24 - L’activité du laboratoire de recherche est 
soumise à une évaluation à mi-parcours au terme de la 
deuxième année de l’exécution du programme de recherche 
effectuée par les services du ministère chargé de la 
recherche scientifique et de la technologie. 

L’évaluation finale du laboratoire de recherche est 
réalisée par le comité national d’évaluation des activités de 
recherche scientifique au terme de la période de quatre ans. 
L’évaluation peut être réalisée sur demande de l’autorité de 
tutelle, chaque fois que de besoin. 

Art. 25 - Suite à l’évaluation par le comité national 
d’évaluation des activités de recherche scientifique, le 
laboratoire peut être confirmé ou dissout par arrêté du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie ou, le cas échéant, par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et des ministres concernés après avis du comité 
national d’évaluation des activités de recherche scientifique 
et audition du chef de laboratoire. 

En cas de dissolution des laboratoires relevant des 
établissements d’enseignement supérieur et de recherche, le 
personnel et les fonds ainsi que les équipements sont 
réaffectés par le ministère de tutelle sur proposition du 
président de l’université après avis du chef de 
l’établissement dont relève le laboratoire de recherche. 
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Concernant les établissements publics de recherche 
scientifique, les mesures appropriées sont prises sur 
proposition du chef de l’établissement après avis du comité 
national d’évaluation des activités de recherche scientifique. 

CHAPITRE III 
Les unites de recherche 

Section I 
Des conditions de création d’une unité de recherche 
Art. 26 - Les unités de recherche sont chargées des 

missions de formation, de la veille scientifique ainsi que 
technologique le cas échéant, elles peuvent participer à la 
réalisation des programmes de recherche fédéré dans le 
cadre des groupements de recherche visés à l’article 36 du 
présent décret. 

Art. 27 - L’unité de recherche se compose d’une équipe 
de chercheurs collaborant à la conduite des activités de 
recherche sur des thématiques ayant un rapport avec les 
priorités nationales, en vertu des contrats conclus à cet effet 
entre le chef de l’unité de recherche et le chef de 
l’établissement auquel il appartient d’une part, et le ministre 
chargé de la recherche scientifique et de la technologie et le 
ministre concerné le cas échéant, d’autre part. 

Art. 28 - La création des unités de recherche est soumise 
à des critères permettant d’assurer son efficacité dont 
notamment : 

- le nombre des chercheurs y exerçant, 
- sa contribution à la formation, 
- sa capacité à la réalisation des missions qui lui sont 

confiées, 
- son éligibilité au statut du laboratoire de recherche au 

terme des trois années visé à l’article 31 du présent décret, 
- sa capacité de former des leaders scientifiques 

capables de l’encadrement, 
- l’importance des objectifs scientifiques inscrits au 

projet de recherche, 
- l’harmonie des objectifs avec les priorités nationales 

de recherche, 
- sa capacité d’ouverture sur son environnement 

scientifique auquel elle s’inscrit. 
Art. 29 - Les unités de recherche sont créés sur 

proposition du chef de l’établissement ou à la demande du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie ou le ministre concerné après avis du comité 
national d’évaluation des activités de recherche scientifique 
en cas de la disponibilité du volume minimal des ressources 
humaines de la catégorie des chercheurs ou cadres habilités 
à la recherche en vertu de leurs statuts particuliers et ce, 
compte tenu des exigences de l’utilité, d’efficacité et de la 
capacité nécessaire au bon rendement. 

Le volume minimal des ressources humaines visé au 
paragraphe premier du présent article est fixé comme suit: 
quatorze (14) chercheurs au minimum dont deux chercheurs 
ayant le grade de professeur d’enseignement supérieur, de 
maître de conférences ou grade équivalent et six (6) 
chercheurs ayant le grade de maître assistant, d’assistant 
d’enseignement supérieur ou grade équivalent et six (6) 
doctorants ou autres cadres techniques ayant un grade 
équivalent au grade d’assistant d’enseignement supérieur. 

Art. 30 - Le volume minimal des ressources humaines 
appartenant à l’établissement auquel est proposée la 
création d’une unité ne doit pas être inférieur au tiers de la 
masse exigée des chercheurs ayant le grade de professeur 
d’enseignement supérieur, de maître de conférences, de 
maître assistant ou d’assistant ou grade équivalent pour la 
création de l’unité. 

La moitié de la masse exigée ne doit pas être répartie sur 
plus de cinq établissements relevant de la même université. Le 
reste des chercheurs doit appartenir aux établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche aux gouvernorats 
appartenant au même territoire géographique sauf s’il s’avère 
au comité national d’évaluation des activités de recherche 
scientifique le besoin de modifier cette composition vu 
l’insuffisance des ressources humaines dans la spécialité 
scientifique de l’unité. 

Toutefois, le comité national d’évaluation des activités 
de recherche scientifique peut proposer, à titre exceptionnel, 
une réduction du nombre global des chercheurs à trois au 
maximum, s’il est prouvé chez elle un manque de 
chercheurs exerçant dans la spécialité scientifique de l’unité 
de recherche et à condition qu’il soit parmi le reste des 
chercheurs un professeur d’enseignement supérieur ou un 
maître de conférences ou grade équivalent au moins. 

L’unité de recherche ne peut être confirmée qu’en cas de 
disponibilité du volume minimal exigé. 

Le comité national d’évaluation des activités de 
recherche scientifique peut, à titre exceptionnel, pour la 
même raison et pour une période maximale de six ans à 
partir de la date de publication du présent décret, diminuer 
d’un quart le volume minimal des ressources humaines 
appartenant à l’établissement auquel est proposée la 
création de l’unité de recherche, et ce, pour les unités dont 
la création est proposée aux établissements relevant des 
universités de Jendouba, Kairouan, Gabès et Gafsa. 

Dans tous les cas, la proportionnalité exigée entre le 
nombre global des laboratoires de recherche et des unités de 
recherche créées est prise en considération. 

Art. 31 - L’unité de recherche est créée soit dans le 
cadre d’un appel à propositions, soit à la demande du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et le ministre concerné, le cas échéant, par 
arrêté du ministre chargé de la recherche scientifique et de 
la technologie et, le cas échéant, par arrêté conjoint du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et du ministre concerné après évaluation par le 
comité national d’évaluation des activités de recherche 
scientifique pour une période de trois ans renouvelable une 
seule fois. 

Elle ne peut être confirmée que sur la base d’un rapport 
d’évaluation positif. 

Concernant les établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche, l’unité de recherche est créée et renouvelée 
selon la même modalité prévue par le paragraphe premier 
du présent article et ce, à la demande de l’établissement sur 
proposition du président de l’université concernée et après 
avis du conseil de l’université. 
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Section II 
Du fonctionnement de l’unité de recherche 

Art. 32 - Le chef de l’unité de recherche est désigné par 
arrêté du ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et, le cas échéant, par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la recherche scientifique et de la technologie et du 
ministre concerné sur proposition du président de l’université 
et après avis du chef de l’établissement d’enseignement 
supérieur et de recherche ou sur proposition du chef de 
l’établissement public concerné pour une période de trois ans 
renouvelable une seule fois. 

Le chef de l’unité de recherche des différents 
établissements prévus à l’article 2 du présent décret 
bénéficie de l’indemnité allouée à un chef de service 
d’administration centrale. 

Art. 33 - Le chef de l’unité de recherche dirige l’unité. 
Dans ce cadre, il est chargé des missions suivantes : 

- la mise en place du projet de recherche pour lequel 
sera proposée l’unité qui veillera à sa réalisation, 

- le suivi de l’exécution du projet de recherche que 
l’unité s’engage à exécuter, 

- la réalisation des contrats de recherche et les 
prestations s’inscrivant dans la spécialité de l’unité, 

- la bonne utilisation des crédits de recherche mis à la 
disposition de l’unité, 

- le bon fonctionnement et la sécurité de l’unité, 
- la coordination des activités de l’équipe de recherche 

au sein de l’unité, 
- la bonne gestion des équipements et des moyens mis à 

la disposition de l’unité, 
- la présentation du rapport annuel et du rapport d’auto-

évaluation finale de l’activité de l’unité et son envoi aux 
parties concernées, 

- la tenue du registre de l’unité sous forme d’un document 
numéroté dans lequel sont inscrits les travaux et les activités de 
recherche et d’organisation que l’unité s’engage à réaliser et 
celles qui sont en cours de réalisation, celles auxquelles elle 
participe ou celles ayant un rapport avec les manifestations 
scientifiques ainsi que les activités réalisées dans le cadre des 
relations de l’unité avec l’environnement. 

Le chef de l’unité soumet à la fin du projet une copie 
dudit registre au chef de l’établissement avec une copie du 
rapport d’auto-évaluation finale y jointe. 

Section III 
Du financement de l’unité de recherche 

Art. 34 - Les recettes de l’unité de recherche se 
composent notamment de : 

- la subvention de l’Etat, 
- les revenus provenant de la participation à l’exécution 

des appels à propositions des programmes nationaux ou 
internationaux de recherche, 

- les revenus provenant des conventions et des contrats 
conclus entre l’établissement dont relève l’unité de 
recherche et les établissements publics ou privés, 

- les revenus provenant de l’exploitation des différents 
éléments de la propriété intellectuelle, 

- tous les autres revenus autorisés par le budget de 
l’établissement. 

Section IV 
De l’évaluation des activités de l’unité de recherche 
Art. 35 - L’activité de l’unité de recherche est soumise à 

une évaluation par le comité national d’évaluation des 
activités de recherche scientifique avant sa création et au 
terme de la période de trois ans. L’évaluation comprend le 
programme de travail de l’unité de recherche et toutes ses 
activités scientifiques réalisées. 

Suite à l’évaluation mentionnée au paragraphe premier, 
le ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie ou les ministres concernés peuvent confirmer 
ou dissoudre l’unité de recherche et ce, après audition du 
chef de l’unité de recherche. 

En cas de dissolution de l’unité de recherche, le 
personnel et les fonds ainsi que les équipements sont 
réaffectés par le ministère de tutelle sur proposition du chef 
de l’établissement dont relève l’unité de recherche. 

CHAPITRE IV 
Les consortiums de recherche 

Section I 
De la formation du consortium de recherche 

Art. 36 - L’Etat encourage le rassemblement d’un 
nombre de laboratoires de recherche et, le cas échéant, des 
laboratoires et des unités de recherche dans le cadre des 
consortiums de recherche sous forme de réseaux 
d’excellence de recherche spécialisés et ce, en vue de 
l’emploi des ressources humaines, financières et matérielles 
en vue d’atteindre des résultats scientifiques dans des 
domaines ayant un rapport avec les priorités nationales. 

Outre les chercheurs des laboratoires de recherche ou des 
unités de recherche, les consortiums de recherche peuvent 
comprendre des représentants des entreprises économiques. 

Concernant les établissements d’enseignement supérieur 
et de recherche, peuvent être créés des consortiums relevant 
des établissements appartenant à une seule ou à plusieurs 
universités, aux établissements publics de recherche 
scientifique, aux centres techniques sectoriels ou aux 
entreprises économiques. 

Art. 37 - Les consortiums de recherche peuvent 
comprendre des laboratoires de recherche et, le cas échéant, 
des unités de recherche exerçant dans une seule spécialité 
ou dans des spécialités complémentaires constituant un 
cadre scientifique et technologique adéquat en vue de 
résoudre des problématiques compliquées nécessitant la 
connaissance de différentes sciences et technologies. 

Art. 38 - Le consortium de recherche est créé par arrêté du 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et, le cas échéant, par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la recherche scientifique et de la technologie et le 
ministre concerné après avis du comité national d’évaluation 
des activités de recherche scientifique. 

La demande de création des consortiums de recherche 
est présentée par le président de l’université ou 
l’établissement public de recherche scientifique concerné le 
cas échéant, sur proposition du chef de laboratoire de 
recherche qui propose la création du consortium après avis 
du chef de l’établissement concerné. 

Art. 39 - Le consortium de recherche est créé en vue de 
l’exécution d’un programme de recherche stratégique ou 
des programmes et projets de recherche ayant une priorité 
nationale réalisés dans une période maximale de quatre ans. 
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Le chef du laboratoire de recherche qui propose la 
création du consortium de recherche présente les 
propositions de recherche suite aux appels à propositions 
nationaux émanant à cet effet à travers l’établissement 
d’enseignement supérieur ou de recherche ou 
l’établissement public concerné auquel est proposé le 
rattachement du consortium. 

Art. 40 - Les consortiums ne s’engagent qu’à réaliser les 
recherches inscrites dans le cadre des appels à propositions 
visés à l’article 39 du présent décret et visant à réaliser les 
objectifs cités à l’article 2 de la loi d’orientation n° 96-6 du 
31 janvier 1996 relative à la recherche scientifique et au 
développent technologique et l’article 34 de la loi n° 2008-
19 du 25 février 2008 relative à l’enseignement supérieur. 

Nonobstant les dispositions du paragraphe précédent, 
les laboratoires de recherche et, le cas échéant, les unités de 
recherche constituant ou participant au consortium oeuvrent 
conformément à la législation et les réglementations en 
vigueur. Ils s’engagent de ses travaux de recherche dans le 
cadre des missions accordées à l’établissement auquel ils 
appartiennent. 

Art. 41 - Le laboratoire de recherche ou l’unité de 
recherche peut participer à un seul consortium ou à 
plusieurs autres consortiums en tant que laboratoire de 
recherche participant ou unité de recherche participante. 

Lors de l’évaluation des consortiums, le comité national 
d’évaluation des activités de recherche scientifique prend 
en considération les capacités de réalisation des laboratoires 
de recherche et des unités de recherche compte tenu de ses 
obligations en cours. 

Art. 42 - Le consortium de recherche comprend un 
comité de pilotage qui se compose des chefs des 
laboratoires de recherche et des unités de recherche et des 
représentants des entreprises économiques participantes en 
tant que membres. 

Art. 43 - Le comité de pilotage du consortium fixe les 
projets de recherche visant à la réalisation du programme de 
recherche du consortium qui lui sont présentés par les 
laboratoires ou les unités de recherche à cet effet. 

Art. 44 - Le comité de pilotage du groupement peut 
créer un comité scientifique dérivé qui donne son avis et 
présente des propositions à propos des programmes et des 
projets de recherche visant à résoudre des problématiques 
de recherche s’inscrivant dans les spécialités du consortium. 

Section II 
Du fonctionnement du consortium de recherche 

Art. 45 - Le consortium de recherche est dirigé par un 
chef désigné par arrêté du ministre chargé de la recherche 
scientifique et de la technologie parmi les chefs de 
laboratoires appartenant au consortium ayant le grade de 
professeurs d’enseignement supérieur ou grade équivalent. 

Le chef du consortium bénéficie des indemnités et 
avantages alloués à un directeur d’ administration centrale. 

Le chef du consortium a les prérogatives scientifiques et 
administratives du chef de laboratoire et ce, concernant la 
réalisation des recherches. L’indemnité du chef du 
consortium ne peut être cumulée avec l’indemnité du chef 
du laboratoire. 

Art. 46 - Le président du consortium est chargé des 
missions de coordination entre les laboratoires de recherche 
et, le cas échéant, les unités de recherche composant le 
consortium. Dans ce cadre, il assure notamment les 
missions suivantes : 

- la supervision de la préparation des projets de 
recherche que le consortium propose d’exécuter dans le 
cadre du programme du consortium, 

- la coordination scientifique entre les laboratoires de 
recherche et/ou les unités de recherche composant le 
consortium, 

- la proposition des dépenses inscrites sur les crédits 
réservés à l’exécution des projets du consortium, 

- la coordination et l’exécution de toutes les opérations 
relatives à la gestion et à l’animation du consortium, 

- la préparation des rapports d’activité du consortium 
qui seront adressés au comité de pilotage du consortium 
pour approbation. 

Art. 47 - Le comité se réunit par convocation de son 
président une fois chaque deux mois au moins, avec la 
présence de la majorité de ses membres pour étudier les 
questions prévues par l’article 48 du présent décret. 

Le président du consortium soumet au ministre chargé 
de la recherche scientifique et de la technologie et le 
ministre concerné, le cas échéant, par voie hiérarchique un 
rapport sur les questions qui ont été examinées. 

Art. 48 - Le comité de pilotage du consortium examine 
notamment les questions suivantes : 

- le suivi de l’exécution des projets de recherche que le 
consortium s’engage d’exécuter conformément au 
calendrier de réalisation des recherches, 

- la fixation des priorités de travail du consortium et les 
domaines de son intervention, 

- l’examen des projets de recherche proposés par le 
consortium, 

- la prise des mesures et moyens nécessaires pour 
l’animation du consortium et le développement de son 
travail, 

- l’examen des rapports d’activité du consortium, 
- l’encouragement des chercheurs à la création des 

entreprises ou des projets innovants. 
Le comité de pilotage du consortium établit un 

règlement intérieur qui fixe les modalités et les procédures 
de travail au consortium selon un modèle approuvé par le 
ministre chargé de la recherche scientifique et de la 
technologie et le ministre concerné, le cas échéant. 

Section III 
Du financement du consortium de recherche 

Art. 49 - Des ressources financières appropriées et 
incitatives sont consacrées aux laboratoires de recherche et, 
le cas échéant, aux unités de recherche composant le 
consortium. Elles sont inscrites sur les crédits destinés au 
financement des activités de recherche scientifique sous 
forme de crédits de recherche pour l’exécution des projets 
de recherche du consortium. 

Les crédits sont mis à la disposition du chef du 
consortium qui propose les dépenses. 

Art. 50 - Les crédits réservés au consortium sont inscrits au 
budget de l’établissement auquel appartient le laboratoire de 
recherche supervisé par le chef du consortium. 

L’établissement concerné veille à la réalisation des 
dépenses du consortium pour consolider ses capacités 
d’accomplissement de ses engagements conformément au 
calendrier d’exécution des recherches confiées au consortium. 
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Art. 51 - Les consortiums sont rattachés aux 
établissements publics de recherche scientifique prévus à 
l’arrêté visé selon l’article 38 du présent décret. 

Section IV 
De l’évaluation 

Art. 52 - Les projets du consortium sont soumis à une 
évaluation préalable à l’approbation de la création du 
consortium et à une évaluation à mi-parcours à la fin de la 
deuxième année de l’exécution du projet de recherche. 

L’évaluation finale des projets du consortium est 
réalisée par le comité national d’évaluation des activités de 
recherche scientifique au terme des quatre ans. L’évaluation 
peut être réalisée à la demande de l’autorité de tutelle, 
chaque fois que de besoin. L’activité du consortium prend 
fin à l’achèvement de ses projets. 

L’achèvement est proclamé par arrêté du ministre chargé 
de la recherche scientifique et de la technologie et le 
ministre concerné, le cas échéant, sur la base du rapport du 
comité national d’évaluation des activités de recherche 
scientifique. 

En cas de besoin, le programme du consortium peut être 
renouvelé, les délais d’accomplissement de ses activités 
peuvent être prorogés conformément aux modalités de sa 
création et ce, sur proposition du comité national 
d’évaluation des activités de recherche scientifique. 

Section V 
Dispositions diverses 

Art. 53 - Les membres des laboratoires de recherches et 
des unités de recherche signent une charte de chercheur qui 
comprend les principes généraux que chaque membre est 
tenu de respecter au cours de l’exécution des programmes 
de recherche qui lui sont confiés et dans ses relations avec 
les autres chercheurs et avec l’environnement socio-
économique. 

La charte du chercheur constitue un des éléments 
composant le dossier de création du laboratoire de 
recherche et de l’unité de recherche. 

La portée d’activation de ladite charte est prise en 
considération par le comité national d’évaluation des 
activités de recherche scientifique lors de l’évaluation des 
activités scientifiques de l’organisme concerné. 

La charte du chercheur est fixée par arrêté du ministre 
chargé de la recherche scientifique et de la technologie. 

Art. 54 - Sont abrogées, toutes les dispositions 
antérieures et contraires au présent décret et notamment les 
dispositions du décret n° 97-939 du 19 mai 1997, fixant 
l’organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche et des unités de recherche et 
l’ensemble des textes qui l’ont modifié ou complété. 

Art. 55 - Le ministre de l’enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie et les ministres 
concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 mars 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 

Arrêté du ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie 
du 2 mars 2009, fixant la contribution des 
candidats aux frais de déroulement des concours 
nationaux d’entrée aux cycles de formation 
d’ingénieurs et des concours spécifiques d’entrée 
en première et en deuxième années dans les 
établissements de formation d’ingénieurs. 

Le ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche 
scientifique et de la technologie, 

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l’enseignement supérieur, 

Vu le décret n° 93-2333 du 22 novembre 1993, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention des diplômes nationaux de premier cycle et de 
maîtrise dans les disciplines littéraires et artistiques ainsi 
que dans celles des sciences humaines, sociales, 
fondamentales et techniques, ensemble les textes qui l’ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2001-1220 
du 28 mai 2001, 

Vu le décret n° 95-2602 du 25 décembre 1995, fixant le 
cadre général du régime des études et les conditions 
d’obtention du diplôme national d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2002-1838 du 12 août 2002, fixant le 
cadre général du régime des études et des examens dans les 
cycles préparatoires aux études d’ingénieur, 

Vu le décret n° 2004-2589 du 2 novembre 2004, 
organisant les concours nationaux d’entrée aux cycles de 
formation d’ingénieurs, 

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 
organisation des universités et des établissements 
d’enseignement supérieur et de recherche et les règles de 
leur fonctionnement, 

Vu l’arrêté des ministres de l’éducation et des sciences 
et des finances du 5 mai 1994, portant institution d’une 
contribution des candidats aux frais des concours nationaux 
et des différents travaux des concours nationaux d’entrée 
aux cycles de formation d’ingénieurs, 

Vu l’arrêté des ministres de l’enseignement supérieur, 
de l’agriculture et des communications du 18 janvier 1997, 
fixant les conditions et les modalités d’organisation des 
concours spécifiques d’entrée en première et en deuxième 
années dans les établissements de formation d’ingénieurs, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ou complété et 
notamment l’arrêté du 26 avril 2002, 

Vu l’arrêté des ministres de l’enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie et de 
l’agriculture et de l’environnement et des ressources 
hydrauliques du 11 décembre 2002, fixant le régime des 
études et des examens dans les cycles préparatoires aux 
études d’ingénieurs, 

Vu l’arrêté des ministres de l’enseignement supérieur, 
des technologies de la communication et de l’agriculture et 
des ressources hydrauliques du 21 février 2005, fixant les 
conditions de participation aux concours nationaux d’entrée 
aux cycles de formation d’ingénieurs ainsi que les 
modalités de leur organisation, 

Vu l’avis du ministre des finances. 
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Arrête : 
Article premier - Le montant de la contribution des candidats aux frais de déroulement des concours nationaux d’entrée aux 

cycles de formation d’ingénieurs et des concours spécifiques d’entrée en première et en deuxième années dans les 
établissements de formation d’ingénieurs est fixé conformément au tableau suivant : 

 
Le montant fixé 

pour la contribution 
de chaque candidat 

Les candidats 

10 dinars Les étudiants ayant accompli un cycle préparatoire d’entrée aux établissements de formation d’ingénieurs et ayant 
suivi régulièrement les enseignements de deuxième année d’un cycle préparatoire tunisien au cours de l’année 
pour laquelle le concours est ouvert et étant présentés par l’établissement d’origine. 

20 dinars 1- Les étudiants ayant accompli un cycle préparatoire d’entrée aux établissements de formation d’ingénieurs et 
répondant à l’une des conditions suivantes : 

 a) Avoir suivi régulièrement les enseignements de deuxième année d’un cycle préparatoire étranger au cours 
de l’année pour laquelle le concours est ouvert. 

 b) Avoir accompli la deuxième année d’un cycle préparatoire et être présentés par leur établissement d’origine 
au titre de l’une des deux années qui précèdent celle pour laquelle le concours est ouvert, sans avoir réussi 
à un concours précédent et sans avoir confirmé, dans les délais, leur admission dans l’une des institutions 
de formation d’ingénieurs. 

 2- Les étudiants ayant suivi un premier cycle d’une maîtrise scientifique ou technique et répondant à l’une des 
deux conditions suivantes : 

 a) Avoir suivi régulièrement les enseignements de deuxième année du premier cycle d’une maîtrise 
scientifique ou technique au cours de l’année pour laquelle le concours est ouvert, n’ayant redoublé plus 
qu’une fois en première année d’études universitaires et être présentés par leur établissement d’origine. 

 b) Etre titulaire d’un diplôme d’études universitaires du premier cycle (D.E.U.P.C) scientifique ou technique 
durant l’une des deux années qui précèdent celle pour laquelle le concours est ouvert et n’ayant redoublé 
plus qu’une fois en première année d’études universitaires. 

 3- Les étudiants candidats aux concours spécifiques d’entrée en première et en deuxième années dans les 
établissements de formation d’ingénieurs. 

 
Art. 2 - Sont abrogées, toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté et notamment l’arrêté en date du 5 

mai 1994 susvisé. 
Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 2 mars 2009. 

Le ministre de l'enseignement supérieur, de la 
recherche scientifique et de la technologie 

Lazhar Bououny 
Vu 

Le Premier ministre 
 Mohamed Ghannouchi  

 
 

MINISTERE DE L'INDUSTRIE, 
DE L'ENERGIE ET DES PETITES 
ET MOYENNES ENTREPRISES 

 
NOMINATION 

Par arrêté du ministre de l’industrie, de l’énergie et des petites et moyennes entreprises du 2 mars 2009. 
Monsieur Néjib El Mokni est nommé membre du comité consultatif des mines en remplacement de Monsieur Nabil Ajroud. 
 
 

MINISTERE DU COMMERCE  
ET DE L'ARTISANAT 

 
MAINTIEN EN ACTIVITE 

Par décret n° 2009-645 du 2 mars 2009. 
Monsieur Slaheddine Makhlouf, conseiller des services publics, président directeur général de l’office du commerce de la Tunisie, 

est maintenu en activité dans le secteur public après l’âge légal de mise à la retraite pour une année à compter du 1er avril 2009. 
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MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'HABITAT ET DE L'AMENAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

 
Décret n° 2009-646 du 2 mars 2009, portant 
déclassement des parties du domaine public 
maritime sises à la délégation de Bizerte nord, 
gouvernorat de Bizerte et leur incorporation au 
domaine privé de l’Etat. 

Le Président de la République, 
Sur proposition du ministre de l’équipement, de 

l’habitat et de l’aménagement du territoire, 
Vu le décret du 18 juin 1918, relatif à la gestion et 

l’aliénation du domaine privé immobilier de l’Etat et 
notamment son article premier, 

Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au 
domaine public maritime, telle qu’elle a été modifiée par la 
loi n° 2005-33 du 4 avril 2005 et notamment son article 16, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l’équipement, tel que complété 
par le décret n° 92-248 du 3 février 1992, 

Vu le décret n° 2006-65 du 9 janvier 2006, portant 
délimitation du domaine public maritime de la délégation 
de Bizerte nord, gouvernorat de Bizerte, 

Vu l’avis du ministre de l’agriculture et des ressources 
hydrauliques, du ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, du ministre de l’environnement et du 
développement durable et du ministre du transport, 

Vu l’avis du tribunal administratif. 
Décrète : 
Article premier - Sont déclassées du domaine public 

maritime pour être incorporées au domaine privé de l’Etat, 
vingt trois parties sises à la délégation de Bizerte nord, 
gouvernorat de Bizerte, d’une superficie totale de 11651 
m2, délimitées par un liséré vert sur le plan annexé au 
présent décret et indiquées comme suit: 

La limite du domaine public maritime aux alentours des 
parties déclassées suit les bornes : 

Partie n° 1 : Superficie 395 m2 : 
DPM 800, DPM 801, DPM 802, DPM 803, DPM 804, 

DPM 805, DPM 806, DPM 807, DPM 800. 
Partie n° 2 : Superficie 273 m2 : 
DPM 808, DPM 809, DPM 810, DPM 811, DPM 812, 

DPM 813, DPM 814, DPM 815, DPM 808. 
Partie n° 3 : Superficie 2150 m2 : 
DPM 816, DPM 817, DPM 818, DPM 819, DPM 816. 
Partie n° 4 : Superficie 545 m2 : 
DPM 820, DPM 821, DPM 822, DPM 823, DPM 824, 

DPM 825, DPM 826, DPM 827, DPM 820. 
Partie n° 5 : Superficie 600 m2 : 
DPM 828, DPM 829, DPM 830, DPM 831, DPM 828. 
Partie n° 6 : Superficie 569 m2 : 
DPM 832, DPM 833, DPM 834, DPM 835, DPM 836, 

DPM 837, DPM 838, DPM 839, DPM 840, DPM 841, 
DPM 842, DPM 843, DPM 832. 

Partie n° 7 : Superficie 266 m2 : 
DPM 844, DPM 845, DPM 846, DPM 847, DPM 848, 

DPM 849, DPM 850, DPM 851, DPM 852, DPM 844. 
Partie n° 8 : Superficie 51 m2 : 
DPM 853, DPM 854, DPM 855, DPM 856, DPM 853. 
Partie n° 9 : Superficie 51 m2 : 
DPM 857, DPM 858, DPM 859, DPM 860, DPM 857. 
Partie n° 10 : Superficie 153 m2 : 
DPM 861, DPM 862, DPM 863, DPM 864, DPM 861. 
Partie n° 11 : Superficie 497 m2 : 
DPM 865, DPM 866, DPM 867, DPM 868, DPM 869, 

DPM 870, DPM 871, DPM 872, DPM 873, DPM 874, 
DPM 865. 

Partie n° 12 : Superficie 488 m2 : 
DPM 875, DPM 876, DPM 877, DPM 878, DPM 879, 

DPM 880, DPM 881, DPM 882, DPM 883, DPM 884, 
DPM 875. 

Partie n° 13 : Superficie 1382 m2 : 
DPM 885, DPM 886, DPM 887, DPM 888, DPM 889, 

DPM 890, DPM 891, DPM 892, DPM 893, DPM 894, 
DPM 895, DPM 896, DPM 885. 

Partie n° 14 : Superficie 405 m2 : 
DPM 897, DPM 898, DPM 899, DPM 900, DPM 897. 
Partie n° 15 : Superficie 430 m2 : 
DPM 901, DPM 902, DPM 903, DPM 904, DPM 905, 

DPM 906, DPM 901. 
Partie n° 16 : Superficie 610 m2 : 
DPM 907, DPM 908, DPM 909, DPM 910, DPM 911, 

DPM 912, DPM 913, DPM 914, DPM 915, DPM 916, 
DPM 907. 

Partie n° 17 : Superficie 155 m2 : 
DPM 917, DPM 918, DPM 919, DPM 920, DPM 917. 
Partie n° 18 : Superficie 155 m2 : 
DPM 921, DPM 922, DPM 923, DPM 924, DPM 921. 
Partie n° 19 : Superficie 142 m2 : 
DPM 925, DPM 926, DPM 927, DPM 928, DPM 925. 
Partie n° 20 : Superficie 254 m2 : 
DPM 929, DPM 930, DPM 931, DPM 932, DPM 933, 

DPM 934, DPM 935, DPM 936, DPM 937, DPM 929. 
Partie n° 21 : Superficie 381 m2 : 
DPM 938, DPM 939, DPM 940, DPM 949, DPM 948, 

DPM 947, DPM 946, DPM 945, DPM 938. 
Partie n° 22 : Superficie 523 m2 : 
DPM 941, DPM 942, DPM 943, DPM 944, DPM 953, 

DPM 952, DPM 951, DPM 950, 941. 
Partie n° 23 : Superficie 1176 m2 : 
DPM 954, DPM 955, DPM 956, DPM 957, DPM 958, 

DPM 959, DPM 960, DPM 961, DPM 962, DPM 954. 
Art. 2 - Le ministre de l’agriculture et des ressources 

hydrauliques, le ministre des domaines de l’Etat et des 
affaires foncières, le ministre de l’équipement, de l’habitat 
et de l’aménagement du territoire, le ministre de 
l’environnement et du développement durable et le ministre 
du transport sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 2 mars 2009. 
Zine El Abidine Ben Ali 



avis et communications 

 
 
 
 
 
 
MINISTERE DES FINANCES 

 

Avis de change du ministre des finances portant modification de l’avis de change relatif 
aux investissements à l’étranger publié au Journal Officiel de la République Tunisienne 

en date du 18 janvier 2005 
Vu la loi n° 76-18 du 21 janvier 1976, portant refonte et codification de la législation des changes et du 

commerce extérieur régissant les relations entre la Tunisie et les pays étrangers, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la loi n° 93-48 du 3 mai 1993. 

Vu le décret n° 77-608 du 27 juillet 1977, fixant les conditions d’application de la loi n° 76-18 du 21 
janvier 1976 susvisée tel que modifié par les textes subséquents. 

Vu l’avis de change du ministre des finances relatif aux investissements à l’étranger publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne en date du 18 janvier 2005 tel que modifié par l’avis de change 
publié au Journal Officiel de la République Tunisienne en date du 2 mars 2007. 

Vu l’avis du gouverneur de la banque centrale de Tunisie. 
Article unique - Sont abrogées, les dispositions de l’article 3 de l’avis de change du ministre des 

finances relatif aux investissements à l’étranger susvisé, et remplacées comme suit: 
Les entreprises résidentes non exportatrices ou ayant réalisé au cours de l’exercice précédent un chiffre 

d’affaires en devises inférieur à 50.000 dinars peuvent, pour le soutien de leur présence à l’étranger, 
effectuer des transferts pour le financement d’investissements à l’étranger sous forme de bureaux de 
liaison ou de représentation, de succursales, de filiales ou de prises de participation au capital de sociétés 
établies à l’étranger. 

Les transferts à ce titre sont fixés sur la base du chiffre d’affaires réalisé par l’entreprise concernée au 
titre de l’exercice précédent tel que déclaré à l’administration fiscale et ne peuvent dépasser annuellement 
les montants suivants : 

 

Chiffre d’affaires de l’exercice précédent (DT) 
Bureaux de liaison ou de 

représentation (DT) 

Succursales, filiales ou prises de 
participation dans des sociétés 

établies a l’étranger (DT) 

De 150.000 à 300.000 50.000 100.000 

De 300.001à 900.000 100.000 200.000 

De 900.001 à 1800.000 150.000 300.000 

De 1.800.001 à 2.700.000 200.000 400.000 

Plus de 2.700.000 250.000 500.000 
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le site web de l’Imprimerie 

Officielle de la République 

Tunisienne est entré en 

ligne le 22 Janvier 2009 

sous l’adresse suivante : 

Le site web fonctionne en trois langues arabe, anglaise et française et permet à l’utilisateur de 
consulter en temps réel  :

- 	 le Journal Officiel des lois, décrets et arrêtés depuis l’année 1956,
- 	 le Journal Officiel des annonces légales ,réglementaires et judiciaires,
- 	 le Journal Officiel du Tribunal Immobilier,
- 	 les Codes juridiques 

Le site web permet à son utilisateur 

sur sa demande de bénéficier de la 

prestation « insertion des annonces 

légales et réglementaires » sur CD à 

travers des modèles préétablis figurant 

dans le site.




